
 

COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 

Mardi 25 Juin  2019 

A la salle des Fêtes de BEMECOURT 

 À 17h30 

 

Etaient présents : Monsieur P. HOSPITAL, Président  

J. VIVIER, M. BATARD, D. LOUVARD, A. LARCOPAGE (suppléant de M. VERDIER), M. OSMOND, P. RENARD, JP GODEST, B. 
TOUSSAINT, E. GALICHON, T. ROMERO, R. CASTEL, CM. PERSEIL, M. GRUDE, A. DEPRESLE,  C. RAULT, J. DE TOMASI, 
JC. PROVOST,  G. DERYCKE,  JC LANOS, JL BOULOGNE 

 

Absents ou excusés : F. MALHERBE, G. CHERON, A. PIERREGROSSE, J. LEHOUX, G. CHARPENTIER, F. VERDIER, L. ELY, P. 

PELERIN, Y. VANHOECKE, F. VIETTE , PH. OBADIA, A. PETITBON,  JP VILLECHANOUX, S. CORMIER, G. CHERON, PH. 

DORCHIES, J. TROUSSARD. 

 

F. VIETTE a donné pouvoir à P. HOSPITAL  

P. PELERIN a donné pouvoir à JP GODEST 

Y. VANHOECKE a donné pouvoir à A. LARCOPAGE 

PH. OBADIA a donné pouvoir à J. VIVIER 

S. CORMIER a donné pouvoir à JC PROVOST 

 

Séance ouverte à  17H30.  

Secrétaires de séance : J.VIVIER 

 

ORDRE DU JOUR  

SERVICE EAU  
 
1/ Décision de la CAO concernant le marché de fourn itures d’électricité  
 
Monsieur le Président rappelle que le syndicat a signé un marché avec la direction commerciale régionale Nord-Ouest d’EDF 
depuis 2 ans concernant la fourniture d’électricité pour les installations syndicales ayant une puissance supérieure à 36 KVA. Ce 
marché arrivant à échéance, le conseil syndical a décidé de relancer une consultation selon une procédure formalisée d’appel 
d’offres ouvert en application de l’article L. 2124-2 issu de l’ordonnance N° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie 
législative du code de la commande publique (CCP).  Le marché à intervenir sera d’une durée de deux ans. 
 
La consultation a été lancée en procédure formalisée. La publicité a été faite le 3 mai 2019 au BOAMP, au JOUE et sur le site la 
centrale des marché.com. Les 3 plis régulièrement enregistrés à la date limite de remise des offres ont fait l’objet d’une analyse en 
fonction des critères annoncés dans les documents de la consultation, à savoir : le prix des prestations (60 points), l’organisation 
mise en œuvre (15 points) , les moyens humains (25 points)  
 
 Au regard de l’analyse des offres, la Commission d’Appel d’offres, en sa séance du 12 juin 2019, a retenu l’entreprise  

EDF Direction Commerce Nord-Ouest sise 46 avenue de Bretagne 76100 ROUEN pour une durée de 2 ans à compter du 1er Août 
2019. 

Entendu ce qui précède, le comité syndical prend acte de la décision de la Commission d’appel d’offre et autorise le Président à 
signer le marché à intervenir. 
 



2/ Décision de la CAO concernant le marché à Bons d e Commande pour la Fourniture De Pièces AEP 

 
Monsieur le Président rappelle que le Comité Syndical a décidé de lancer une consultation  dont l’objet est de répondre : 

- Aux besoins de fournitures de pièces pour le réseau A.E.P. durant la période 2019-2022 
 

Monsieur le Président indique que cette consultation a été passée selon la procédure formalisée d’appel d’offres ouvert suivant 
article L.2124-2 issu du CCP. Ce marché constituera un accord cadre exécuté par l’émission de bons de commande conformément 
à l’article L.2125-1 ainsi qu’aux articles R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du CCP. Il sera passé pour une durée de 3 
ans avec un minimum de 20 000 € et un maximum de 200 000 € par an. 

 La publicité a été faite le 7 mai 2019 au BOAMP, au JOUE, sur le site www.centraledesmarches.com  ainsi que dans le moniteur 
des Travaux Publics. 5 dossiers ont été téléchargés et deux plis ont été enregistrés à la date limite de remise des offres. Ces deux 
offres ont fait l’objet d’une analyse en fonction des critères  annoncés  dans les documents de consultation, à savoir : les prix du 
bordereau (60points), la valeur technique de l’offre (20 points), le délai de livraison (20 points). Au regard de l’analyse des offres, la 
commission d’appel d’offres, en sa séance du 24 juin 2019,a retenu l’entreprise BILLMAT, agence de Grand Couronne (76) pour 
une durée de 3 ans avec un minimum de 20 000 €/an et un maximum de 200 000€ par an à compter du 1er aout 2019. 

Entendu ce qui précède, le comité syndical prend acte de la décision de la Commission d’appel d’offres et autorise le Président à 
signer le marché à intervenir. 
 
3/ Décision de la CAO concernant le marché à Bons d e Commande pour les travaux De renouvellement ou d’ extension du 
réseau AEP. 
 
Monsieur le Président expose qu’une consultation a été lancée pour répondre  

- aux petits travaux de dévoiement, de renouvellement ou  d’extension de réseau d’eau potable, 
-  Et autres besoins ponctuels non prévisibles 

Cette consultation a été lancée selon une procédure adaptée en application des articles L.2123-1 et de l’article R.2123 du Décret 
2018-1075 du 3 décembre 2018 du code de la commande publique. Conformément à l’article L.2125-1 du CCP, le marché met en 
œuvre la technique particulière d’achat de l’accord cadre et ce avec émission de bons de commande. Il a été fait application des 
dispositions des articles R2162-13 et 14 du CCP et sera passé pour une durée de 3 ans avec un minimum de 10 000 € et un 
maximum de 200 000 € par an. 

La publication a eu lieu le 06 mai 2019 avec parution le 07 mai 2019 sur le site de Médialex. 11 dossiers ont été téléchargés. 
Quatre offres ont été remises dans les délais. Il s’agit des entreprises suivantes :  

SARC – Agence Normandie 

AXEO – Agence Paris Ouvrages Hydrauliques 

CISE TP – Nord Ouest 

SONOTER TP – Evreux.  

Lors de sa réunion du 24 Juin 2019 à 15 heures, les Membres de la Commission d’Appel d’Offres ont donné un avis favorable à 
l’attribution de l’accord-cadre à l’entreprise SARC Agence Normandie ainsi qu’au classement des offres issu de l’analyse réalisée 
au vu des critères fixés dans le règlement de consultation, à savoir : montant des prestations (50 points), mémoire technique de 
l’offre (30 points), délais d’intervention (20 points).  

    
Après en avoir débattu et avoir délibéré, le conseil syndical, à l’unanimité des suffrages exprimés :  

• Valide le classement tel que présenté  dans l’analyse des offres jointe au projet de délibération,  

• Attribue l’accord cadre à bons de commande – travaux d’extension, de dévoiement et de remplacement de conduites 
d’eau potable à l’entreprise SARC – Agence Normandie pour une durée de 3 ans avec un minimum de 20 000 € par an et 
un maximum de  200 000€ par an.  

• Autorise Monsieur le Président à signer et à exécuter l’accord-cadre à bons de commande cité précédemment. 
 
 
 
4/ Projet d’acquisition d’un nouveau serveur et reno uvellement matériel informatique. 
 

a- Acquisition serveur 
 
Monsieur le Président indique que le serveur actuel du SEPASE arrive en fin de vie. Une consultation a été lancée auprès de 3 
entreprises, à savoir NIORTS Fréres – Rouen, Promosoft informatique – Rouen et ACTIMAC- Caen.  
  



Après analyse des offres, c’est l’entreprise NIORT FRERES sise à Rouen qui présente l’offre la moins disante, Actimac arrive en 
2ème position et Promosoft informatique en 3ème position.  
  
L’offre comprend la fourniture d’un serveur au prix de 11 654€ HT avec une maintenance annuelle de  3900 € H.T. 
  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Comité syndical retient l’offre de la société NIORT FRERES telle qu’indiquée 
précédemment et autorise Monsieur le Président à signer le bon de commande ainsi que toutes pièces administratives et 
comptables s’y rapportant.  
 

b- Renouvellement matériel informatique  

Monsieur le Président indique qu’une consultation a été lancée auprès de 3 entreprises, à savoir NIORTS Fréres – Rouen, UGAP 
et ACTIMAC- Caen dans le cadre du renouvellement du parc informatique du syndicat.  
  
Après analyse des offres, c’est l’entreprise NIORT FRERES sise à Rouen qui présente l’offre la moins disante, Actimac arrive en 
2ème position et UGAP en 3ème position.  
 
L’offre de NIORT FRERES – Agence Rouen s’élève à 22 423 € HT  avec sauvegarde des documents  pour 360 €HT par an et une 
Infogérance PC pour 3780 € HT par an.   
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Comité syndical retient l’offre de la société NIORT FRERES telle qu’indiquée 
précédemment et autorise Monsieur le Président à signer le bon de commande ainsi que toutes pièces administratives et 
comptables s’y rapportant.  
 
5/ Lancement consultation location photocopieur 
 
Le contrat de location pour le photocopieur du siège arrivant à échéance, le comité syndical décide de lancer une consultation avec 
2 options, l’option achat et l’option location sur 4 ans.   
 
 
SERVICE ASSAINISSEMENT  
 

1/ Lancement consultation épandage des boues sur to ut le périmètre du SEPASE  

Le SEPASE  souhaite confier à un seul prestataire le suivi des épandages des boues des stations d’épuration qu’il exploite 
désormais :  

� Les Barils 
� Bourth 
� Breteuil 
� Mesnils sur iton (Damville et Condé sur Iton)  
� La Neuve Lyre 
� Piseux 
� Rugles 
� Tillières sur avre  
� Verneuil d’Avre et d’Iton (Francheville Bourg, Francheville Pont Thibout et Verneuil) 

De plus, le syndicat envisage éventuellement d’externaliser les prestations d’épandage des boues.  
  
Monsi eur le Président expose ensuite que le présent projet prévoit la réalisation de ces prestations à compter du 1er janvier 
2020 après dévolution selon les modalités suivantes :  

• Avis d’appel public à la concurrence sous forme d’une procédure adaptée en application de l’article L 2123-1 du Code 
de la Commande Publique 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité syndical approuve le cahier des charges présenté ainsi que le mode 
de consultation envisagé et autorise Monsieur le Président à signer tous documents se rapportant à cette affaire.  
 

2/  Proposition de reprise de la facturation assainisse ment sur Rugles et Ambenay au 01/01/2020 

Monsieur le Président expose qu’afin d’assurer le recouvrement des redevances et taxes relatives au service assainissement 
collectif, les communes de Rugles et Ambenay ont ou avaient souscrits avec la société VEOLIA EAU une convention de 
facturation.  
 
Celle de Rugles  ayant été établie pour une durée de quatre le 04 mars 2011 celle-ci est caduque. 
 
Celle d’Ambenay est établie pour la durée du contrat d’affermage du service d’eau potable (SAEP3R) et Véolia Eau. Toutefois elle 
peut se résilier sur simple demande de la collectivité adressée à VEOLIA avec un préavis de 6 mois.  
 
Sur proposition de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, les membres du conseil syndical accepte à l’unanimité que le 
SEPASE reprenne la facturation des redevances et taxes relatives à l’assainissement collectif sur les communes de Rugles et 



Ambenay à compter du 1er janvier 2020 et autorise Monsieur le Président à dénoncer dès à présent les conventions de facturation 
citées précédemment. 
 
3/ Questions diverses 

Maitrise d’œuvre pour la création d’une nouvelle station d’épuration sur le secteur de Francheville (Commune de Verneuil d’Avre et d’Iton) 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L2122-21-1, 

Monsieur le Président expose, 

Dans le cadre de ses compétences eau potable et assainissement collectif, le SEPASE assure la gestion de l’assainissement 
collectif sur le secteur de Francheville, sur la commune de Verneuil et d’Iton, pour lequel un arrêté de mise en demeure de mettre 
en conformité le système d’assainissement de Francheville Bourg a été émis. 

Il est pour cela nécessaire de lancer en procédure adaptée une consultation ouverte de maîtrise d’œuvre pour retenir la ou les 
sociétés qui assureront la réalisation de cette mise en conformité. 

Afin d’engager au plus vite l’opération et les demandes de subventions, permettant ainsi de respecter l’échéancier prévu à l’arrêté 
préfectoral, il est décidé d’autoriser Monsieur le Président à signer le marché avec la ou les société(s) qui sera (seront) désignée 
(s) comme le(s) mieux disante(s) à l’issue de l’analyse des offres. 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l'unanimité / à la majorité : 

- APPROUVE le projet de mise en conformité du système d’assainissement de Francheville Bourg,  
 

- APPROUVE la proposition de Monsieur le Président, pour la procédure de consultation de maîtrise d’œuvre en procédure 
adaptée ouverte,  

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché correspondant et ses éventuels avenants dans la limite de 5% pour un 
montant maximum de 225.000 € HT, 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du Département 
de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération 

 

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du code général des 
collectivités territoriales. 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19 h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 


